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Le projet de loi est le fruit des études 
d'une c omr.u.s sion instituée par un arrêté royal du 10 
février 1951. Il est destiné à remplacer la loi du 
21 juillet 1844 en ce qui corice rne les "foncti.onnaires, 
empLoyé.s et ouvriers civils des s ervic es de 1 t adrri, .. 
nistration générale du Royauue'", 

IJt exposé des mo t i.f s indique huit innovations 
inportEl.,ntes par rapport au régiae actuellenent en 
vä gueur , Il annonce dtautres projets réglant les pen .... 
sions du pe r-s onne L ene e.i gnant , de la nagistrature, 
du Conae i L dtEtat, du Conseil des mines? de la Cour 
des conptes, du clergé, des gouverneurs de pr-cvf.no e , 
des c omrri s saá.r-e s dt arrondissenent 9 des r.n.L'i ta,i.res et 
des gendarnesJ du personnel des provinces et des 
c.oraauue s et, erif i.n, du personnel des organisnes parasta­ 
tau:x:. Ces pro j ets que le 0011.sei.1 cl t Etat :i.gnore, SI ins­ 
p:Lreront des principes qui sont ~t la oase du présent 
projet. 

IJe Conseil d fEta test done appelé ~~ donner 
son avas sur tm fraguent dlune réforr,le drenseLlble~ 
Etant donué 1 tinportfUlce des liI'oblèlî18S juridiques qui 
sont posés, il eat été souhaitable que la section de 
lé gislation a.it pu d.onn ez- à o or-tro.ne s dispositions 
une rédaction plus préci.se et une f o.rrre rllus juri­ 
diquo iLe Gouverne;,18nt ayant expriué le voeu de rece­ 
voir Itavi.s le 5 janvier 19541 le Conseil cPEtat doit 
se lJorner Zot fO:.'Tl.uler quelques obs e rvatd.cns générales 
sans pouvo i.r- pró senter des textes nouveaux ni dé ter­ 
niner avec précision le chaup d'sJPlication de la loi. 

+ 
+ + 
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En général, la terninologie du projet ne 
s'accorde pas avec celle des différents statuts afuli~ 
nistratifs ou pécl.Ä.niairea qui régissent actuellenent 
la situation du pe r-aonne.L auque L le projet s'applique. 
Il ser8.i t donc nécessaire de revoir cette terLIinologie. 

+ 
+ + 

A llarticle 'l e r-, il c orrvf.end.cac t de renpln­ 
eer les nots "les f onctri onnaá r-ea , enployés et ouv.r i ers 
civils" par "les EleElbres du personnel civil". 

Au 1.ieu de dire "s er-vi.o e s de l tadrürü.stra­ 
ti.on générale du Royaume Tl 9 il c onviendrLl,].t de dire 
IlIservj.ces de 1 tEtat". Ces ternes devrai.ent être défi­ 
nis et, à cette fin, on pourrait sCinspirer de la dé­ 
f'Ln.lt i.cn donnée par l'article 3 de lfar.rêté royal du 
16 février 1953 portant statut pócuniaire du personnel 
des ninistèrea. 

En vertu de l'article 1 er, les nenhres du 
personnel auxqu e l s le projet Si aplùique ont le droit 
dl ex:Lger leur rri s e à la retr2,i te dès qu I ils réunissent 
les conditions prévaes par cet article. Celui-ci Bet 
donc fin éJ.U pouvoir que le Gouv er'n erierrt tenait de la 
loi de 1844, de maintenir un fonctionnaire en service 
au d e Lu de Itoge de 65 ans? sans son consenterlen-t. 

+ 
+ + 

Ij I [1J:'t.i c I.e 2 él1ŒJère tTois cas de cessati on 
définitive de fonctions: la déllission d'oilice, la 

.. ., 0./" Q • 
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dénission volontaire et la révocation. Il ne prévoit 
pas le cas de l'inaptitude professionnelle définitive­ 
nent constatée quä , aux tern.es de l'article 108,2°, 
du statut des agents de l'Etat, entraîne la cessation 
définitive des fonctions. 

+ 
+ + 

A l'article 3, ä.L conviendrait de préciser 
ce qutil faut entendre par "organisnes conpétents". 

D~autre part, les dispositions de cet article 
qui confèrent à la veuve et aux orphelins du f'onc ti.on­ 
naire décédé des droits à une ponsion devraient trou­ 
ver leur pln.ce dans le tJ_tre II relatif aux peneäons 
des veuves et des orphelins. 

+ 
+ + 

Alf article 4, il convj_enclrai.t de rerlplac()r 
"r-eni.s en nctivité" par rtréi.ntégré". 

+ 
+ + 

•• __ /. f • 
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La terrünologie de l'article 5 ~ alinéa 
1er, et celle de lt~rticle 6, § 2, alinéa 1er, ne 
c oncor-derrt pas. Il conviendro.i t de re11pl8.cer les nots 
"inaptes à poursuivre II exercice de leurs fonctions 
et s1ils ne sont pas susceptibles d'&tre renployés 
dans d f autres fonctions Il s figurant à l'article 5, 
alinéa t er , par les terD.es IJdéfinitivenent inaptes 
à poursuivre l'exercice de leurs fonctions et à &tre 
renployés dans d'autres fonctions", figu.rant à :l'a1"­ 
ticle 6, § 2. 

Les alinéas 2 à 11 de l'article 5 stins~i­ 
rent de l'arrêté royal du 18 8.011t 1939 réglant l'or­ 
ganisation des exauens ué d.l.oaux ]Jar le servi .. ce de 
santé aclr.ünistratif. Ils en r-eor-ennent certaines dis- ~. 

positions na:j_s en onettent d'autres. 

Il faudrait insérer dnn s la loi les règles 
essenti.elles de cet ar.::cêté, tout en corrigeant sa 
teX'l;j.no1ogie juridique inparfaite. 

Il y aur-a it li eu, entre autres, d'indiquer 
clairenent les autorités cho.I'r::éE.;s de statuor en l)re- ~ .~ 

. Ilier deg.eé et en degré dt E),j))el sur l' inaptitude 
visée par l'article 5 du projet. 

• •• / fi. •• 
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Aux ternes de llarticle 5, alinéa 3 : "Ces 
nédecins devront avoir la connaissance de la langue 
ou des Lan gu e s de la province où ils sont appelés à 
siéger". Selon les renseignenents fournis par le dé­ 
légué du Gouv er-n ei.ieri t , il n ' entre pa s dans les inten­ 
tions de celui-ci de déroger à l'article 4, § 1er, 
de la loi du 28 juin 1932 relative à l'enploi des 
langues en l1atière adn.inistra-t;ive. La phrase citée 
est donc superflu.e et doit être oru ae , 

+ 
+ + 

Allartiele 6, il est fait usage indiffé­ 
r-er.uierrt des expressions "peris i on pr-ériatur-ée " et 
"pension pour infirnité". Pour ûviter toute erreur, 
il c onvi enûr-a i t dt éviter .1' enpl.o i des ternes IIpension 
pour Lnf'Lrr.ri tÁ " • 

Au 1ie1.1 de "La duré e ni.nina'! ,il eS,.)G proposé 
d.!écrire au § 2~ alinéa 2 de cet article t "IJa durée 
rn.mrrun .... 11 

Par les Hots "b.l.e s aur-e reçue ou acci.dent 
survenuH, le GouvoI'neLlGnt na rqu e 1'intention dt ex­ 
clure toute pension préIlliturée pour cause de naladie 
-professionnelle. 

+ 
+ + 

! ... / . - .. 
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A l'article 7, il convi.endrait dtonettre 
l'indi.cation n§ 1er". 

L'article gagnerait en clarté si l'on ren­ 
plaçait le rro t "d1officeH par 1finnédiatenent1f~ et si 
l'on précisai t le sens exact des ternes "Leur-s capa­ 
cités phys.iques et leurs a p t ibu de s " et ce par rapport 
aux ternes analogues figurant à liar"ticle 5. 

+ 
+ + 

Le Conseil d ' Eta t propose de sub diviser le 
chapitre III en sections~ au lieu de le subdiviser, 
corme le faj_ t le pro ;jet, en A, 13? C et D qui sont 
insérés inadéclua tenent entre les articles. 

+ 
+ + 

Ltarticle 11, en tant qu'il se rapporte aux 
s itua tn ons pé cunf.aa.r-cs du per sonne.I sounis au projet, 
n'est pas en conc or-dano e avec la toru.inologie de l'[l,I'­ 
rêté r-oyn.l, du 16 févri,er 1953 portant statut pécuniaire 
du persormeI des LL~Li.stères. 

De nône, les ternes lIa11ocations et inden­ 
ni tés" fi GUI:8..D tau. § 2 ont un s ene différent de celui 
que leur attribue l'arrèté du Régent du 29 nars 1950 

• 0 • / .... 
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ainsi conféré ~ l'exécutif. S'agit-il fte charger le 
pouvoir ex~cutif de trancher des cas d'espèces ou de 
o orrp.Lé t er' la loi sur les points considérés COl]J].e étant 
dtinportance nineure? 

La nêne observation vaut pour l'article 49. 

+ 
+ + 

LTarticle 20, § 5, interdit le cunul d'une 
pensä cn prénaturée avec des revenus d'origine privée 
sounis ~ la taxe professionnolle. 

Il y aur-aä t lieu de préciser s'i.l s'agj.t d'une 
pension et de revenus privés afférents à la nêne année 
ou [', des années diffôrentos. Dans la pr eru.è r-o hypothèse, 
le uont.arrt de la pension d'uno année détcnünée no pour­ 
ra jauais être ~tab1:L (lue dans le courant de l'anYl.ée 
suivante. + 

+ + 
Pour: faire ressortir indiscutnbl.enent que la 

pension de retraite roste gratuite, il f'auûr-a l t insérer 
à 11 article 32!! D.l)rè s les nots "Cha.p ltz-e 1 e r-!' , les nots 
"du t.itre r r». 

+ 
+ + 

Le s a.r ti.c l.e s 35 et 36 contiennent c cr-ta i.nc s 
disposi tn ona qui trouvera:'en:t rri cux leur p'l.ac e dans la 
loi sur la cOD.ptao:Llité de llEtc!-t ct d'autres qui. pour­ 
r-a i en t fai.re ItobjE~t d'une circ17...laire nin.i.stérielle. 

+ 
+ + 

/ 
o •• / ft •• 
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Le pro j ot ne (lé finit pas le sternes : 
"11 événeIl.ont donnan t ouvcr-tu r-e au droit à la pension 
de sur-vf.e IT fi.gurant à l'article 50, § 2. Selon les 
renseigneuents fournis p(~r le délégué du Gouverneuent s 

ces ternes ne visent q_ue le décès. L'absence et la 
pr-é sonpt Lon de décès sont donc écartées. 

+ 
+ + 

Ltarticle 54 reprend les dispositions de 
l'article 6 de 11 nrrôté r'oya.L nO 16 du 15 octobre 
19.Yt". En vertu de ce texte : 

I1Les c orurune s sont responsables des paie­ 
rrerrt s qu e , p2.r leur faute, Italtcinistration effectue 
indûrlen-!:; i sauf leur recours contre los personnes 
qui los ont acceptéso". 

A l t (;poque où cet 8.l:'l"ôté a été pr:is j la 
proscription pour le r-eo ouvr-enen t de pens i ons indû­ 
nent pargues était de trente ans. Co délai a été 
ré dui t à ci.nq ans par la loi. du 5 riars 1952 riodá.f Lan t 
la loi SUT 18. conptabilité de l'Etat. Il conv1.en­ 
(Irait cle rio t t.r-o C(0t art.icle 54 en hnrraorri e 8.VOC la 
10.i du 5 r.ia.r-s "1 S 52. 

+ 
+ + 

La d'i.s po s it i.on contenue doms llarticle 
55 trouverait tri eux 80. p.l.ac e dr-n s 1':.1. 10l_ organique 
de la Cour dos couptes. 

+ 
+ + 

/ 
•• 0. / '. ' •• 



GK. - 12 - L. 4023/10 

Aux termes de llarticle 57, les documents 
produi ts à l'appui des demandes de pe ns i.cns ne sont 
pas soumis au timbre et à l'enregistrement. Il con­ 
viendrait d'ins~rer cette disposition dans le Code 
du timbre et dans le Code des droits dt enregistrement? 
d'hypo·thèque et de greffee 

+ 
+ + 

La pension pr~maturée étant accordée sui­ 
vant une procédure administrative, il conviendrait 
que l'article 58 prévoie non seulement 11octroi1 mais 
aussi le refus de la. pension par' une déoision mi.nis­ 
térielle motivée. 

+ 
+ + 

Aux termes de llarticle 631 la femme peut 
donner quittance dlune pension qu1e11e possède sauf 
opposition du mari. Cette dLsp o s.itt.on n fe st pas en 
harmonie avec le statut actuel de la femme mal'iée~ 
Il y aurait lieu de .cJrevoir? Ct tout le mo i.n s 1 un re­ 
cours judiciaire contre une opposition inJustifiée 
du mari. 

+ 
+ + 

Tel qulil est rédigé, l'article 64 ne Jéroge 
pas aux règles géné:~ales de la responsabilité civile 
Lor-sque La l:i.c:time ne demande pas de pension de repa­ 
ration ou lorsque celle-ci lui a été refusée. 

e : •• 1. · . 
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Le renvoi à la procedure prévue par les 
lois coordonnees sur les pensions de repardtion im­ 
plique que les commissions doivent comprendre, outre 
des officiers, un invalide de guerre ou un prisonnier 
politique" Cette composition n'est pas adaptée à la 
compétence nouvelle attribuee à ces commissions .. 

Il c cnväe ndr-a.it de pré eiser dans le temps, 
quels sont les accidents ou 'blessures qui pourront 
être pris en considération pour l'oetroi d'une pen­ 
sion de rêparation* 

En principe? le pr o je t ne dispose que pour 
l'avenir, mais il se réfère à une loi qui dispose 
pour le passé, puisqu'elle vise les dommages physi­ 
ques subis aprÈ:s le 9 mai 1940 et avant le 26 août 

1947. 

+ 
+ + 

Le § 1er de l'article 68 devrait se borner 
à reproduire la, seconde phrase. 

La disposition abrogeant l'arrêté royal du 
1er juillet 1937 devrait être reportée dans l'article 
abroga:Goire. 

D'aut.r0 part9 les mots "revisé par divers 
arrêtés" devraient être remplacés par la mention des 
arrêté s qui ont modifié l' ar-r-ê 'te du : el' juillet 19,~ 7 ~ 

Il faudrait que soient abrogés9 en outre, 
les textes qui, sans modifier textuellement l'arrêté 

••.• -/ .. -. 9 
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du 1er juillet 1937t ont un rapport avec la Caisse 
dont la dissolution e st prévue ~ 

Le-Conseil d'Etat propose I 
"Ar-t icLe 68.- 

Sont abrogés 

1° l'arrêté royal du 30 juin 1937 portant réduction 
de la retenue sur les pensions des ouvr-t e r-s ma­ 
r~es, servies par la Caisse des ouvriers du Dépar­ 
tement des postes, télégraphes et téléphones (1); 

2° l'arr6té royal du 1er juillet 1937 portant modifi­ 
cation aux sta-buts de la Caisse des ouvriers du 
Département des postes, télégraphes et téléphones~ 
modifié par l'arrêté royal du 4 janvier 1940, par 
l'arrêté des secrétaires généraux du 19 août 1942, 
par les arrêtés du Hégent du 19 octobre 1948 et du 
7 janvier 1949,.e t par l'ar.'rêté royal du 19 mars 
1952; 

3° l'arrêté ministériel du 14 novembre 1950 désignant 
les catégories d'ouvriers du lilinistère des Colo~ 
nies adm.is à bénéficier des avantages de la Caisse 
des ouvriers du Département des postes, télégra­ 
phes ev téléphones; 

4° Ilm'l"6té ministé.:'iel du 2.3 ma i 1951 étendant au 
personnel de ma.îtrise ,aux gens de métier et de ser­ 
vice du Uinis'ère de l'Agriculture,le bénéfice des 
avantages accordes par la Caisse des ouvriers du 
Département des postes1 télégraphes et teléphones."" 

+ 
+ + ... / ... 

( 1 ) Cette retenue a été supprimée pai~ un arl"êté des 
secréta.ires généraux du 19 a oût 1942, leq_uel nia 
pas été confirmé et est donc frappé de nu.Ll.Lt é, 
IJ t arrôté du 30 juin 1937, bie .. n que rien app Lf.qué 
depuis le 19 avr.il 1942, est toujours en vigueur. 
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Il résulte des renseignements fournis par 
le Gouvernement? que l'article 74 devrait débuter par 
les mots ; "Sans préjudice des dispositions de la pré­ 
sente loi reJaives au cumul, les arrérages mensuels •• Q". 

+ 
+ + 

Dans 1 f ignorance où le Conseil d'Etat se trou­ 
ve quarrt au champ d I application exact du projet de loi ~ 
il lui est impossible de déterminer avec prec~s~on 
l'incidence du projet sur la législat"ion existante .• 

Clest sous le bénéfice de ces réserves 
q_ue le Conseil d'Etat propose de rédiger comme suit 
l'article 75. Il ne peut toutefoi.s garantir, ni que 
le texte ai.nsi présenté est c omp Le t , ni qu t ä L est 
exact, ni crue les abrogations qu t a L prévoit sont per­ 
tinentes. 

D1autre part, différentes lois non reprises 
dans l'article 75 se réfèrent à la loi du 21 ju.illet 
1844~ notamment g 

la loi du 25 juillet 1867, article 15 (retraite des 
magistrats) ; 

la loi du 30 juillet 1879~ article 3 (éméritat des 
professeurs d'enseiGnement supérieur); 

la loi du 16 a oût Î 927 1 article 18 (de légué s ouvriers 
a l'inspection des mines); 

la loi du 7 wSl'S 19359 article 2 (sauveteurs volon­ 
taires) 9 
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la loi du 23 décembre 19461 articles 52, 53 (Con- 
seil d'Etat); 

la loi du 15 avril 19491 article 6 (Conseil des 
mines) • 

Faut-il considérer que la lOi du 21 juil­ 
let 1844 reste applicable aux situations prévues 
par ces lois spéciales ou, au c onuz-at r e , la men­ 
tion de la loi de 1844 doit-elle être remplacée 
dans ces lois par celle de la loi nouvelle ? 

En rendant la loi du 21 juillet 1844 
inapplicable en ce qui concerne les pensions ré­ 
gies par la loi nouvelle, le projet supprimera 
toute base légale pour l'octroi du titre honori­ 
fique aux fonctionnaires mis à la retraite. Le 
projet ne contient, en effet, aucune disposition 
analogue à co Ll,e de l'article 7 de la loi de 1844.' 

Sont ahrogés, en c(') qui concerne les 
pensions régies par la présente loi : 

10 la loi gé nérale du 21 juillet 18'~4 sur le s pen­ 
s i cnc civile set e c c Lé s.i u s t Lque e , modifiée par 
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les lois du 17 février 1849, du 7 mars 1867, du 10 
janvier 1886, du 31 mai 1890 (1), du 8 septembre 
1891 (2), du 26 juin 1894, du 24 avril 1900 (3), 
du 3 juin 1920~ par l'arrêté royal na 16 du 15 oc­ 
tobre 1934, par l'arrêté royal nO 216 du 20 décem­ 
bre 19351 par la loi du 9 juin 1947; 

2 () la loi du 17 février 1849 qu.i modifie la loi sur 
les pensions civiles et ecclésiasti'lues, modifiée 
par les lois du 8 avril 1357 (4), du 10 janvier 
1886, par l'arrêté royal nO 16 du 15 octobre 19.34? 
par l'arrêté royal na 35 du 10 août 1939, 

30 l'article 7, alinéa 3~ de la loi du 16 mai 1876 
sur les pensions des professeurs, instituteurs com­ 
munaux et de Le urs veuves et or-phe Lä.ns (5); 

.0'/.00 

(1) Cette loi pourrait être dès à présent ~brogée in 
globo; elle ne vise que les pensions des prépoËiè·s 
à la conduite des voitures cellulaires, la nou­ 
velle l.oi la rendra entièrement sans objet. 

(2) 

(3) 

Co texto n'ost pas mentionn~ dans le projet. 

IJo projet ne rend sans appli()ation 'lue l'article 6 
de cette loi; mais l'article 5 modifie également 
in terminis la loi du 21 juille t 1844, Laque LLe 
est dé c Lar-é e non applicable in globo aux si.tuations 
regi.es par la Lo i nouvelle; dès lors, il n'y a pas 
lieu - sous reserve des intentions réelles du Gou­ 
ve r-ncme rrt - &8 lim.iter au seul arti.cle 6 la mise 
hors application de la loi du 24 avril 1900. 

Ce texte n'est pas mentionné dans le projet. (4) 

(5) Cette disposition ne vise Clue certains membres 
du personnel enseignant, dont, aux termes de 
l'exposé des motifs du projet, une loi spéciale 
r~gle.ra le sort; il semble au surplus 'lue l'ali~ 
néa visé est l'alinéa 4 et non l'alinéa 3. 
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4° les artic.les 6, 10, dernier aLä néa , et 11 de la 
loi du 31 mars 1884 relative aux. dispositions 
complémentaires de la loi du 16 mai 1876 sur les 
pensions des professeurs, instituteurs communaux 
et de leurs veuves et orphelins (1)~ 

5° l'article 2 de la loi du 8 avril 1884 modifiant 
certaines dispositions de la loi du 16 mai 1876 
et remplaçant par des dispositions nouvelles 
l'arti.cle .3 de la loi du 26 avril 1865, ainsi que 
l'article 3 de la loi du 10 mai 1866 (2); 

60. l'article 1er, dernier alinéa, de la loi du 10 
janvier 1886 modifiant les lois du 21 juillet 
1844 et du 17 février 1849 sur les pensions ci­ 
viles; 

7° l'article 5 do la loi du 25 aoat 1901 relative à 
la pension des instituteurs communaux, des insti­ 
tuteurs pri.maire s adopté s et de s membre s démis­ 
sionnaires du personnel des écoles normales de 
l'Etat, de l'inspection et du corps enseignant 
des écoles primaires (3); 

CI' •• / QI' ,e~. 

(1) Il ne stagit 'luc do personnes dont la pension 
sera réglée par une loi spéciale. 

(2) Le Conseil d'Etat n t apcr-ç oat pas la portée de 
cette abrogation. 

(3) Cette disposition vise "l.es professeurs, fonc­ 
tiou'1.aires et employés de l'Etat et les membres 
du personnel adm.inistratif et enseignant des éta­ 
blissements d'enseignement c ommuna.L'"; ces person­ 
nes, à l'exclusion des professeurst seront-elles 
soumises à la nouvelle loi ou leur pension fera­ 
t-elle l'objet de la loi spéciale mentionnée à 
l'exposé des motifs? 

.. e ./ .... 
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8° les articles 2, 4 et 5 de la loi du 18 mai 1912 
sur les pensions du personnel e nse ä.gnarrt (1); 

go la loi du 15 mai 1920 ayant pour but d'assurer aux 
officiers et agents judiciaires, au point de vue 
de leurs pensions personnelles et de celles de 
leurs veuves et orphelins, le bénéfice des servi­ 
ces rendus par les intéressés dans la police d'une 
commune; 

10° la loi du J juin 1920 sur les pensions; 

11 ° la loi du 12 mars 1923 c once r narrt Il augme nt.atn on 
des pensions civiques et c o Lonä.a.Le s ; 

12° la loi du 12 mars 1923 pe:cmettant aux personnes 
autorisées à faire valoir dos droits à l'obtention 
de pensions métropolitaines, de compter le temps 
de leurs services à la Colonie, modifiée par l'ar­ 
ticle 2 de la loi du 18 mai 1929; 

1JO la loi du 6 mar s 19.~5 apportant quelques mod.i.f'Lcee­ 
tions aux lois des 21 juillet 1844 et 3 jui,n 1920 
sur 108 pensions et accordant une indemnité de vie 
chère aux victimes cLvi.Lo s du la guerre et à Leur s 
ayants droit; 

14° la loi du 29 juillet 1926 de péréquation des pen­ 
sions de retraite servie s par le Tré ~)Qr public, 

..... / .. ",.. 

(1) Ces dispo.si tions no visent que des membres du 
personnel ensoignan~. 

o •• ! .' .. 0 
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des pensi0ns à charge des Caisses de prévoyance1 

etc ••• , à l'exception de l'article 20, § 1er, 
alinéas 3 et 4 (1); 

15° ~tartic18 18, alinéa 4, de la loi du 16 août 1927 
modifiant et complétant la loi du 11 avril 1897 
instituant des délegués ouvriers à l'inspection 
des mines de houille; 

16° liarticle 3 de la loi du 18 mai 1929 portant mo­ 
dification à l'article 33 de la loi sur le gouver­ 
nE)ment du Congo b:lge, relatif aux magistrats1 

fonctionnaires et militaires belges autorisés à 
accepter d.es fonctions publiques dans la Colonie? 
et à l'article 1er de la loi du 12 mars 1923 re­ 
latif à la pension de ces agents (2); 

17° l'article 4 de l'arrêté royal du 31 mai 1933 por­ 
tantmoJ.ification au régime des rétributions du 
personnel de l'Etat; 

180 l'ar.l~êté royal du 31 mai 1933 portant réduction 
des pensions à enar-ge de l'Etat? modifi.é par l'ar­ 
rêté royal du 14 août 1933, par la loi du 27 dé­ 
cembre 1933, par la loi du 30 juin 1947; 

19° Itarrêté royal du 28 juin 1933 a.ppo.r barrt des modi­ 
fications au régime du payerne rrt des pensions à 
charge do l'Etat; 

.... / .... 

(î) Le procédé qu i consiste EL maintonir en vigueur des 
bribes d'une législation appelée à disparaitre 
dans son ensemble est do mauvaise techniq_ue .. Si la 
disposition exceptée de l'abrogation doit être 
maintenue à titro permanent, il faut la reprendre 
dans 10. nouvelle loi. 

(2) Le projet abr oge la loi in globo; or, l'article 'l e.r 
n'est pas relatif aux pensions et l'article 2 modi­ 
fie expressément la loi du 12 mars 1923; l'article 
4 est une disposition transitoire. 

G •• / •••. 
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20° la loi du 27 décembre 1933 apportant diverse s mo-­ 
difications aux lois SUl' les pensions à charge du 
Trésor publio~ sur les pensions à charge des cais­ 
ses de prévoyance et à la loi du 25 avril 1933 
relative à la pension du personnel communal; 

2 îO l' arrôté royal n? 16 du 15 octobre 1934 apportant 
desmO.iificatioYls à la législation sur les pensions 
et à l'article 179 modifié par la loi du 29 octo­ 
bre 1846 relative á li organisation de la Cour des 
comptes, confirmé par la loi du 4 mai 1936, à 
l'exception de l'article 4; 

22° l'arrê~é royal nO 80 du 22 janvier 1935, établis­ 
sant dos mesures tendant à hâter le règlement des 
pensions de retraite (1); 

23° l'arrêté royal n? 128 du 26 février 1935 relati.f 
aux pensions de retraite et aux pensions à charge 
des caisses de prévoyance; 

24° l'arrêté royal nO 12:0 du 28 février 1935 éten­ 
dant aux pensions à charge de l'Etat et des cais­ 
ses de prévoyance le principe de la variation 
avec le s valeurs de 11 index-rrumber (2), modifié 
par la loi du 29 juin 1937 et par l'arr6té-loi du 
30 novembro 1939; 

25° 11arrêté royal nO 221 du 27 décembre 1935 portant 
modificatio: à la législation sur' los pensions ci,... 
v lLe s et sur lus pe nsion s des veuves et dos orphe­ 
lins, ~ llexception de l'article 1er; 

•. 0/ •. * 

( 1 ) Cette disposition ne figure pas dans 10 projetr 

(2) Cette disposition ne figure pas dans le projot .• 

• CI '. / .' ~ • 
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26° l'arrêté royal nO 254 du 12 mars 1936 unifiant le 
régime des pensions des veuves et des orphelins 
du pereonnel civil de l'Etat et du personnel assi­ 
milé; 

27° l'article 3 de la loi du 30 décembre 1936 relative 
o •• .30 à 1a pension des agents du service de 8au­ 
vetage à l'Administration de la marine ••• (1); 

28° l'article 2 de la loi du 10 juin 1937 relative aux 
pensions et à la mise en disponibilité d~s ~embres 
du personnel enseignant des écoles adoptées et 
adoptables ainsi que des écoles normales libres 
agréées; 

29° la loi du 29 juin 1937 relative aux pensions de 
retrai te et de survie ~ modifiée par 11 arrêté-loi 
du 14 février 1946 (2); 

30° l'arrêté royal nO 46 du 14 septemoro 1939 fixant 
au 18.1' décembre 1939 la date d'entrée en vigueur 
de Itarrêté royal nO 35 du 10 août 1939 relatif à 
Ia suppr-e s sáon des com.missions provinciales des 
pensions, confirmé par la loi du 16 juin 1947; 

.. ,./ -. .. 

~1) Ce texte n'est pas repris dans la liste figurant 
au projet; il déclare actifs los services rendus 
par le s agents du se::eyI"7i(;-(1ë 23,;.;.Y::;t,:lgE.: de l'Admi­ 
nistration dd la marine et est donc en relation 
directe avec la loi de 18440 

(2) Ces textes ne figurent pas dans le projeto 

. u·./ ... 
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31° l'arrêté~loi du 1er décembre 1939 relatif aux 
pensions de retraite et de survie (1); 

32° l'arrêté-1Qi du 28 décembre 1944 portant majora­ 
tion des pensions de retraite et de survie; 

33° l'arrêté-loi du 29 octobre 1946 maj or-arrt les pen­ 
sions de retraite et de survie à charge du Trésor 
!Jublic et de la Caisse dos ouvriers du département 
des Communications, modifi.é par la loi du 14 juil­ 
let 1951; 

34° la loi du 9 juin 1947 portant modification à liar­ 
ticle 8 de Itarrêté royal nO 16 du 15 octobre 1934 
et c omp.Lé t ant le littera A de l'article 6 de la loi 
du 21 juillet 1844, rela.tifs à la législation sur 
l,~ s pe nsi ons; 

.3 5 0 11 ar-t i.c Le '7 ~ t ° 9 de la loi du 30 juin 194,7 modi­ 
fiant ou c omp.Lé tant di.fférents article s de la lé­ 
gislation sur los pensions m:Llitaires (2); 

36° l'article '7 oe la loi du 18 août 1948 accordant 
une indemnité d'attente à cortains titulaires de 
pensions de rotraite et de survie; 

(1) Ce texte n'ust pss cité dans le projet. 

(2) L'article 7 est tout entier relatif à d8s modifica­ 
tions textuelles à l'arrêté royal du 31 mai 1933, 
lequel. est rendu sans application in globo. Il ne 
s'indiq_ue donc pas de le viser ici? il est déjà 
cité sous le 18°. 

. .. / .... 
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37° la loi du 4 mai 1949 portant majoration des pen­ 
sions de retraite et de survie Ci. charge du Trésor 
public et de la Caisse des ouvriers du Départe­ 
ment des postess télégraphes et téléphones; 

38° la loi du 14 juillet 1951 portant péréquation 
des pensions de retraite et de survie. 
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Het 'ontwerp van wet is de vrucht van de 
we rkzaamhed en van een c ommf.s s i.e ingesteld bij konink­ 
lijk besluit van 10 Februari 1951. Het is bestemd om9 

terl. aanzien van de lIburgerlijke amb t.enar-en , beambten 
en werklieden van de diensten va.n het algemeen bestuur 
van het Ri jkll 9 in de plaats te komen van de wet van 
21 Juli 1844. 

De memDrie van toelichting wijst op a.cht 
belangrijke innovaties ten opzichte van de thans gel­ 
dende regeling) en koridi g t nog andere on twe rpen van 
pensioenregeling aan, voor het onderwijzend )ersoneel, 
de rnagistreten~ de Raad van State, de Mijnraad) het 
Rel{enhof 9 de clerus, de provinciegouverneurs, de arron­ 
clissementscommissarissen, de militairen en dE:; rijks­ 
wachters, het personeel van p'rovinciën en gemeenten 
en ten slotte het personeel van de parastatale instel­ 
lingen. Ilez e ontwerpen, die de Raad van State o nbe kend 
zijn, zul'.en uitgaan van de beginselen vve11ce aan het 
cnde rh avLge ontwerp ten grondsldg liggen. 

De Ra5.d van State moet dus over een fragment 
van een globale hervorming adviseren. Gelet op he+ 
belang van de gestelde rechts)roblemen, ware het wen­ 
se1ijk geweest,had de afdeling wetgeving aan sommige 
bepalingen een llauNkeuriger en juridisch beter ver­ 
zorgde redactie kunn en geven. De Regering heeft echter 
de wens te kennen gegeven, het advies de 5e Januari 
1954 te orrtvango-i , zodat de Raad van State zich tot 
het maleen van erikel.e algemene opmerkingen moet beper­ 
ken en geen nieuwe te:csten }::an voorstellen; evenmin 
is het hem mogelij1c e;eweest l1a1)'vl1reurj_g uit te maleen 
welle het toe:passingsgebied van de wet is. 

+ 
+ + 

OOCI/CO. 
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Ove1' het algemeen stemt de termirlOlogie van 
het ontwe r'p niet overeen met die van de onderscheidene 
administra,tieve of geldelijlr.e statuten welke thans de 
tio e s üand van het betref:fend )ersoneol regelen. Een 
herziening van die terminologie war e dus nodig." 

+ 
+ + 

In. artikel 1 ve rvange men de woorden : "d e 
burge:clj.j'.Œ ambtenaren, beambten en werkliedenH door: 
"de ledey.l '['-'ln hec b1.lrgerli jk persone el". 

In de p'Laa t s van "diensteIl van het al.gemeen 
bestuur van het Hijk" zegge men "dä en s t en van de Staat". 
Deze +e rmen moet en clan omsohreven worden ~ en hiervoor 
kan men aansluiten bij de definitie gegeven in artikel 3 
van het l(o;:1inklijlc besluit; van 16 Ii'ebruari 1953 houdende 
bezoldigingsregeling van het personeel der ministeries. 

op het 
Krachtens artikel 1 heeft het personee19waar­ 
ontwerp toepas5üli.jJ.: is 1 het recht rustpensioen 

te 8 :Lsen 9 zoc~ra het de :j r di t 8,rti](el gest eLd e vD,2,Ywaar­ 
de':1 vervult. Hierdoor wordtdus 8011 einde gemaal{t aan 
de mach t we L'co de Regering l<:Télchtens de wet van 1844 
had, eor aub+enaar- na zi jn Ci 5 jaar zonder zijn toestem­ 
ming in dienst te behouden~ 

+ + 
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Arti1.Œl 2 somt drie gevalJ .. en van definitieve 
ambtsneerleg~;ing op': ontslag van ambtswege, ontslag op 
eigen verzoek en afzetting, maar het spreekt niet van 
de definitief vastgestelde beroepsongeschiktheid, wolke 
volgens artil<;:el 108, 209 van het statuut van het Rijks­ 
personeelook definitieve amb"csneerlegc;ing medebrengt. 

+ 
+ + 

Artikel 3 zou moeten. aangeven .wa't onder "be­ 
voegde organismen t, wordt verstaan. 

Voorts zouden de bepalingen van dit artikel, 
wo Lke aan de weduwe en de vve zen van de overleden ambte­ 
naar rechten op pensioen verlenen, in titel II betreffen­ 
de het weduwen- en wezen~ensioen moeten worden onder­ 
gebracht. 

+ 
+ +. 

In artikel 4 z i ;Jn de wo orden Il die vve der in 
dienst gesteld wor'd cn " te vervangen door : 11 die opnieuw 
in dienst worden genomen'. 

+ 
+ + 

.00/.0'." 
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De termi.nologie van arti.kel 59 eerste lid, 
en die van artilcel 6, § 2, eerste lid? stemmen niet ge­ 
heelovereen. De vvoorden : "ongeschikt bevonden worden 
om de uitoefening van hun functie voort te zetten en 
als zij niet vatbaar zijn voor vvec1er-te-werlc-stelling 
in een ande r e f'uno t f e !", in artikel 5, eerste lid9 zouden 
moeten vervangen worô en door : "dofini tief ongeschikt 
bevonden wo Joelen om je uitoefening van hun ambt voort te 
zetten e::1 om in een ander ambt v\T()der te werk é~'estulc1 te 
worden"? welke formule in artEcel 69 § 29 is gebru:Lld. 

De alinea's 2 tot 11 van artikel 5 zijn eeln­ 
spireerd op het koninklij';;: besluit van 18 Augustus 19399 

tot r-e ge Li.ng van de Ln.r.lcht i.rrg der gen e e akund i.ge onder­ 
zoekingen door de administratieve gezondheidsdienst. 
Een aantal bepalingen daaruit worden we19 andere worden 
niet overgenomen. 

De essenti~le regelen van dit besluit zoude~ 
in de we t mo et er, worden Ojlg8nomen 9 mits de onvolmaakte 
rechtste.nllinologie wo rd t verbeterd. 

Zo zou onder meer duidelijk moeten worden 
aangegeven weLk e overhedc c~,elast zi .. ;in ~ in eerste aan­ 
leg en op hoger beroep, over de in artikel 5 van het 
ontwerp gel:1oomde ongeschi';:theid u.i.t apr-aak te doen. 

Volgens artikel 59 de.rdo lid 9 mco t en "d e z e 
genoesheren •.• erm grondigE? kennis bezitten V8J1 de 
taal of van de talen van do provincie waar zij geroepen 
'Narden zitting te houden ti. Naar de gemachtigde amb t e ..... 
naar verleel -: rde) is de Regering niet voornemens af te 
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wijken van artikel 4, § 1, van de wet van 28 Juni 1932 
op het gebruik der talen in bestuurszaken~ De aange­ 
haalde volzin moet dus als overbodig wegvallen. 

+ 
+ + 

In a r-t i.ke L 6 Ls nu eens sprake van "vervroegd 
pensioen Il? dan van "pensioen we geris gebreklcigheid". 
Om vergissingen te voorkomen? zou men van de uitdruk­ 
king "pensioen wegens gl: bre:{lrigheid 'I moeten afzien. 

In § 21 tweede lid, van dat artikel~ wordt 
'voorgesteld, in cIe J?rn.nse tekst, de woorden : "La durée 
minima If te .. vervangen door HIla durée minimum • or" Tt .. 

De woorden "opgelopen kwetsuren of onge­ 
va'l.Len I! w.i;j zen op de be doe Li.ng van de HegE3ring, ieder 
vé r-vr'o e gd pen s Lo en wegers ber-o epaz ä.ek't e ui t te sluiten. 

+ 
+ + 

In artikel 7 moet het tel;;:en II§ 1" wegvallen. 

He t c:l.rti'œl zou ar.n dllideli j\:he id wi.n.ien 
indien de woorden "van amb+swe ge Il door het woord "ter­ 
s torid " werden vervangen e!.-:. indien de juiste be tecenis 
van de termen "hun lichame1.ijke bekwaamhe Ld en hun ge­ 
schildheidt! nauw'ceur-Lge r wer-d omschreven? en welonder 
vergelij]ring met de analoge termen in artike1 5. 

+ 
+ + 

.,. ... 1 .0 0 
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De RC],ad van State stelt voor1 hoofdstùk III 
in te delen in afdelingen liever dan in A? B, C en D9 
we l.ke niet op hun p'l aat s staan tussen de artilcelen. 

+ 
+ + 

In zover artikel 11 betrekking heeft op de 
geldelijkt toestanden van het betreffende personeel, 
stemt de terminologie niet overeen met die van het 
koninklijk besluit van 16 B'ebru.ari 1953 houdende be .... 
zoldigingsregeling ven het personeel der minj.staries. 

Oole hc t in § 2 vo o rkomende woord "vergoedin­ 
gen" heeft er een and er-e beteleenis dan in het be s'I.u it 
van de Regent van 29 Maart 1950 hou.dende de algemene 
regeli:ng van de vergoedingen cm toelagen van a L'l.e aa r d 
door de Schatkist aan het Jorsoneel dor Rijksbesturen 
uitge:cüerd. 

Deze redactie zou bijgovolg BAn de hand van 
voornoemde oeslu.iteD moeten wo r-den ho r-z.Len , 

De z e Lf'de o pmorkLng gQlclt t(m aan z i.en van 
arti'cel 23. 

+ 
+ + 

f 0 ./ .... 
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Do diensten die vo or het be r'ekerien van het 
pensioen in ['.anmerking 'winen, zi jn in a r t Lke L 13, § 1, 
opgesomd volgens de instellingen WRRr zij worden ver­ 
strekt. Deze opsomming is onvolledig : zij spreekt niet 
van do diensten verstrekt in )arastatale instellingen. 
Het ligt in de bedoeling V'J}1 de Regering deze me terie 
te regelen Ln het orrtwor-p V2J1 "wet betreffende de 
pensioenen van hot personeel d e.r ':).:~rastatale instel­ 
lingen ", 

Ne,a.r d(~ gemachtigde van de Regering verklaarde, 
zijn de s e cu'Li .. eren mede be gre pon in "we r'e Ld L'l.j ke ~.eden 
van het personeel der private inrichtingen voor tech­ 
nisch onderviTij s ti en worden van de toepasslng van de wet 
alleen de leden van een kloo~terorde uitgesloten. Of­ 
schoon de term "we r'e Lô L'i jk " vroeger:in deze zin ~:;e1nter­ 
pretee.rd wo r'd , ware h rt no d.Lg in hut ontwerp een nauw- 

r,[, .. t de woorden "de v/ct die de pensioenen van 
dit :;:JlJrsoneel 1)ehGerst",bec~oe1t artikel 13, § 1~ 3°, b , 
de bepalingon van een ontwerp van wet dat alleen de 
Kamer der Vo~csvertegenwoordiC8rs tot dusver heeft ~oed- 
gelee; 

Steeds volgens de cûmachtigde van de Regering, 
dienen onder he t wo or d 1t~3-t2 tt! de Yletgevende 1 de rechter­ 
lijke OD de uitvoGrende m~cht te worden verstaan. 

Arti1œl 139 § 1, 4.°, verwijst naar qrti'cel 31 
van do ~ut tot regeling van hot lager onder~ijs. De wet 
van 23 Jllli 1953 he e ft d e z o be 
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artikelen gesplitst. Men zou dus moeten verwijzen of 
wel naar artikel 31 bis of wel,op meer algemene wijze, 
naar de bGpali.ngen Van de wet tot regeling van het 
lager ondervvij s. 

+ 
+ + 

In artikel 169 vorv,;'ylge men de ui tdl'U.k\:ing 
"geldige dien.3ttijd" door de tritdxu.kking "in aanmerking 
komende dj enst u welke reeds in e.rti.J.œl 121 § 29 is 
gebruilct. 

Ile in arl;i_kel 16,- § l 1 voo rkomende term 
"ba s i.swedd.e rr ü:) rri.e t (lu ideli j}: genoeg. 

+ 
+ + 

Volgens arti '\"G1 19? § 39 wo r'ô en de moeilijk­ 
heden waartoe de aldaAr gegeven omschrijving~n aan­ 
leiding mochten geven "bij een il.l l'flinistcrraad overlegd 
lconi.nJ.clij'.: be s LuL't opgelost". Het war e nuttig dat de 
Regerin:; Ce (~ald van de a'Ldu s é::'c_:'.\ de uitvoerende macht 
verleonde; bevoogdheid nader bepaalde. Wil men de uit­ 
vo er-end o macht cr me de be las t en over b:Ljzondure geval­ 
lCD u:Ltsp~2ak te doen of de wet aan te vullen op be- 
paa'lde IYL1:1tCl1 clie van ond rgc;schilci:; belang worden 

Dezelfde o pms r-ki ng goldt ten aanz ien van 
arti 1:81 49. 

+ 
+ + 

.. 0(#/.04 
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Het orrtwe r-p geeft geen omschrijving voor de 
in artiJrel 509 § 29 voorkomende bewoordingen : nde gebeur 
tenis, welke het recht op het overlevingspensioen doet 
openvallen ", Volgens de gemachtigde V8.,n de R.egering 9 

wordt daarmede enkel het oVèrlijden bedoeld. Afwezigheid 
en vermoeden van ov(~rlijden zijn dus uitgesloten. 

(' 

+ 
+ + 

In arti!x:el 54 wordt het bepaalde in artikGl 6 
van het kon.inklijk beslui t n r Î 6 v an 15 October 1934 
overgenomen. K:~_'8chtens deze toll:St zijn d.e gemeenten "aa:l­ 
sprakelij'_= voor de bet.a.l.i.ngcn we Lke het be srtuur , door 
hun fout? ten onrechte doet? behoudens hun verhaal op 
de -;)ursonen die ze 1'1.8 t ben éU'Dgenomen". 

Toen dat besluit werd genomen, verjaarde ~e 
terugvordering van tem onrechte ontvangen pensioenen 
na dertig jaar. Deze termijn is op v i jf' jaar gebrf\cht 
door de wet van 5 Maart 1952 houdende wijziging VRn de 
wet op de Rijkscomptabiliteit. Dit artikel 54 dient dus 
met de wet van 5 Maart 19 5~: in overeenstemming te wor-d en 
gebrn.cht 0 

+ 

_",./41 .• 
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Hot bepaalde in artikel 55 ware beter op zijn 
plaats in de vwt op de Ln r-Lcht trig v an het Rekenhof. 

+ 
+ + 

Volgens arrt Lke L 57 zijn de do cumenten ? tot 
staving van de pensioenaanvraag overgelegd, niet aan 
zegel en registratie onô o rwo r-pen , De z e bepaling ware 
op te nemen in het Wetboek van het zegel eD in het Pet­ 
boek (ier rc;gistrC:J.tie-? hypo tho ek-. en griffierechten. 

+ 
+ + 

Dac'.r het vervroegd pen sLo en volgens ee:1 admi­ 
nistratieve procedure wordt toegekend, dient artikel 58 
te bepalen dat het pensioen niet alleen verleend,doch 
ook goweigerd wordt bi. j e en met roclcmen omk'Led e be s l is­ 
sing VR2 de minister. 

+ 
+ + 

Volgens arti~el 63 mag de echtgenote, behoudens 
verzet van de ochtg'~oot, kwitantie geven van een pen­ 
sioen d: t zij bezit. Dez(; be ;-::11Yl3: st r'o ok t nL,t met het 
hu i.d i ge stC'.:c-j rt der gehuwdo v.rouw , 0) zijn rn.nst zou arm 

beroep bij do rechter toge,:] on{?;o e chtvea.r'd Lgd v'~rzet van 
de m2~ moaten worden voorzien. 

+ 
+ + 

0.0/.00 
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Zoals artikel 64 luidt, wijkt het niet af 
van de algemene regelen inzake burgel"lijl.œ aanspralce­ 
lij~cheid, wanneer het slachtoffer geen vergoedings­ 
pensioen vordert of wanneer d i.f aan hst slachtoffer 
is geweigerd. 

Ile verwijzing nad.!.' de procedure voorgeschreven 
in de samengeordende wetten op de vergoedingsl)ensioenen) 
implicee.l:'t 00',t de commâ.s s ies, be ha'I v e officieren, een 
oOI'logsinval:ide of een poli t i.ek gevangene moc t en om­ 
vatten. Deze samenstelling beantwoordt niet meel aan de 
nieuwe bevo egdhe i.d di.e aan d e z e commissies wordt toe­ 
ge'{8nd. 

Het ware wenselijk in de tijd te bepalen, 
welke ongeva12_en of verwondingen voor het toekennen van 
een vergoorlingspensioen in aanme r'kLng kunnen lcomen. 

In beginsel treft het ontwerp slechts voor­ 
zieningen VOOT de toekomst, doch het verwijst naar een 
wc t die bepalingen voor het ve r-Leden ä.nnoudt détar zij 
betre\:\.lng heeft op de lichamelijke schade geleden na 
9 Mei 1940 en voor 26 Augustus 1947~ 

+ 
+ + 

I •• 0/_0. 
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In § Î van artikel 68 d.i errt alleen de tweede 
volzin te worden afgedrukt. 

])0 bopaliug tot opheffing van het koninklijk 
besluit van Î Juli 1937 ware over te brenl~en naar het 
opheffingsartikel .. 

Voorts zijn de woorden "bij ~ersch~llende 
be sluiten hC~J_'zienH t(~ vc r-vangcn doo.r oen op{;ave van de 
besluiten die het besluit van 1 Juli i937 he bben ge­ 
wij z Lg d , 

Bovendien moeten worden opgehevon de bepalin­ 
gen welke, zonder de tekst van het besluit van 1 Juli 
1937 te wij zit_;Gn, vcr-band houden met de Kas waarvan de 
ontbinding in het vooruitzicht WOI'dt gesteld. 

])u Raad van State stelt voor: 
11 Artik(;l 68.- 

Opgeh0von worden 

iO hot koninkli.jlc bosluit van 30 Juni it)37 houdende 
ve:rminde:~cinG van de korting op de pensioenen Jer ge­ 
huwde wOl'lùiedcl1, ui tsek(;CT(; door de Werklieclenkc1s 
van het Departement van Paste jon, Telegrafie en 
Telefonie; (Î) 

I .. '" / ... 
-----_._. __ ._~---,------- 

(1) Deze korting is afgeschaft bij eon bosluit van de 
secrothrissen .... GPlld'gal VQn 19 Auc;ustus 1942, dat 
niet bol{lo,~chtj_Jû en dus ni.e tig ä.s , Ofscho on het be­ 
s1uit Vim }J Jmü 1937 s(;<.]ert 19 AUGustus 1942 niet 
1 .. .e er toc; S(;j_Ji,St wo.rrrt , is het altij (} van kr ach.t , 
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2° hot koninklijk besl"0.it van Î Juli 1937 tot wijzigin~ 
van 0.0 ste.tute:n van G.G We:;_4kliedcmlm.s van hot Depar .... 
teIl1en-G VD,n Pastorij en, Tolc,srafie en Telefonie, 
gewijzic.;d bij het koninklijl:c bosluit van 4 Januar:" 
19401 bij het besluit van de secretarissen-generaal 
van 19 Augus-tus 19427 bi j de be sl ui ten van do Regeni 
van 19 October 1948 un van '7 Januari 1949,en bij het 
koninlclijk besluit van 19 Ivleart 1952; 

3° hot ministerieol be sluit van î 4 November 1950 tot 
aanwa J Zl.ng van de c .te:'_~orieën van wcrklioélGIl aan 
hot lIinistorie van Koloniën clic Ln aanmcr'kärig 
lcomcn VOOl:' de voordolon van do Werklie dcnka s van 
het Dc}artomemt van Po st oz-Lj en , TelcGTafie en 
Telefonie; 

4° hct mf.n.l st e.rd e e L besluit van 23 Moi 1951 waarbij 
aan hedi m,;ostors-, vak- en clionstpersoneol van hot 
Hinistorie van Lan.Ib cuw wo'r deri vcrlo,:;nd do voorde- 
Lcn tooL!,'okcmc1 door de vYe:clcliGd,~;nJG:ts VD.n het Dcpar-t c­ 
munt van .Postorijen, Tolu(ç.cafic; en Tc;lc;fonie. ". 

+ 
+ + 

Uit de inlichtin~un dia Joor de Resurin~ 
,J""t [n~t.il[ul '74 zou mo o t cn 

buL;inlJun mut (h~ wo o r d cn : "Onvc.rrru.n.Icr d hcttPo,n in 
deze wet tUl' zake van cumu'l.a't Lc is bcpau.ld, \VO.l.: den de 
mai::.wlGcrmijncn ••• ti Ol 

+ 
+ + 

•••• /. "til '. 
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Aangezien het -Goepassinc;sgebied van he t 
orrtwcr-p do Raad van ~tate niot nauwkeurig bekend is, 
kan hij niet met zoke:rhciô. vasts-bollen we Lke invloed 
hot op de bestaande wetgevinG zal hebbent> 

Sleohts onder dit voorbehoud dus, bc ve e L t de 
Itaad van State de volgondc redactie aan voor artikel 
75 •. 0 Hij 1t<1 . .11 er evenwel nive voor instaan dat deze tekst 
vollec1i{; en nauwkour i g is ~ noch dat de opho:",fin~3'c~n tor 
zake dienend zijno 

Voorts verwijzen talrijko wetten wolke in 
artikel 75 niet vez'me.Ld worden, naar de wet van 21 Juli 
1844, en 'ivol ~ 

de wet van 25 Juli 1867 sr a11tikel 15 (inrustestelling 
der magistraten); 

de we t van. 30 Juli 1879t [lJ.'.!Gikol 3 (emeritaat van de 
professoren van het hoc~er oncleJ::'wij s); 

de; wo t Vim 16 Augustus 1927, artikol 18 (afgevaardigden 
wer-k.l.Le deri bij hot toezicht op de SGc3onkolen­ 
mijnen) ; 

do wet van 7 Maart 1935, f:1.rtib)l 2 (vrijvvil1igc31's 
rOdclers) ; 

do wot van 23 Dcc cmb cr 1946, arti.1.c,ùen 52, 53 (Raad van 
Statc) ) t 

do wot van 15 April 1949, a~tikGl 6 (Mijnraad). 

Ilo c t wo r den ELC'.n.;C)l10men da t de: wet van 21 
Juli 1844 ven toapassinG blijft op do bij deze bijzon­ 
deTe wetten bedoelde toestanden of dient, i~to~onJeel, 
dG verwijzing ~12'..ar de wo t van 1844- in d o z o wo t t cn worden 
vervan~en door een verwijzing na~r de 

9 •• / ••• ' ' 
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Dool' de wet van 21 Juli 1844 buiten toepas­ 
sing te verklaren ten a.anz i.cn VF:m de pen ai o onen wo Lkc 
door do nieuwe wet wor deri gereGeld, ne cmt het orrbwer p 
elke rechtsgrond weG voor het verlonen van do eretitel 
aan do OP1"U:'3tg s+e Ldo arabt enaar , In het ontwerp komt 
Lmmo r s geen onkc Lc bepb.linG vo en: we Lke ana'Lo og is 
mot dia van al:tikol 7 VFl.l1 de wo t van 1844. 

TeJcst voor,r~o stcld voor (l,l'tikel 75!. 

OyLiehevcm worden, wat de bij deze wo t gereGelde 
pensioenen batreft 

"10 de; alc~emenc wo t van 21 Juli 1844 op do bU.Tisel'lijlœ 
on kerkelijke ponsioen~n, gewijzigd bij de wetten 
Vé1.l1 17 Februari 1849, 7 MaLirt 1867, 10 Januari 1886, 
3 1 H ,) i 1 f3 90 (Î), 8 Sep t 0 mb cr Î 8 9 1 ( 2), 2 6 Juni î (39 4 , 
24 April 1900 (3), 3 Juni 1920, bij hut koninklijk 
boslu.i't nr 16 VHn 15 October 1934, bij hot Jconinklijk 
besluit nI' 216 van 20 Doccmbor 1935, bij do wet van 
9 Juni 1947; ... / ... 

----------------------------------------~------ ( 1 ) Dcz o wet zou nu reeds in {"lobo kunnon opgeheven wor- ___ .... l.:.._._ 
don; zij huoft onkel bctrokl:inc;- o:p do pcmsioonon van 
do toczicnol's ov;.:r h.rt vervoor der cclrij-tu.igcn, un 
wo r dt in.;cvolgc (;~C n.i.cuv.o wo t Geheel ovurbodig. 
Dcz o tC}ŒG wordt in het orrtwcr p niet acm_:;chnè-,_ld. 
Alleen ,1,l'tikcl \) van (loze wo t 'dorelt do or het ontwerp 
).;ui tcn tocpfLssing- ge s'c Id; C.c wo t van 21 Juli 1844 
wordt door artikol 5 o ok in terminis Gevvijzi::;d, t(~r­ 
wijl dGZC iEl ;(lobO m.ot meur van toepassinG vorklsarè 
wOJ.:'ut 01") do tocstcmè_on we Ll;o de nieuwo wet regelt; 
or is dorhalve gocn roden om - onder voorbehoud van 
de ware oe doclin3 van (h~ I\.cc;c:rin~-; - cnlcc L artikël 
6 ven de wet van 24 April 1900 buiten toe:piLf3sinj' te 
lrlten. 

(2 ) 

(3 ) 
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2° do wet van 17 Fobru(~ri 1849 we,arbij de wet; op de 
bur:.:;erli jl;:O en kCl'l'Cclijko :ponsioenen gowt j zi,sd 
wordt, gewijziJd bij de wetton VRn 8 April 1857 (1), 
10 Januari 1886, bi. j hut koninklijk beslui t n.r Î 6 
vun 15 October 1934, bij hot koninklijk besluit 
nr 35 van 10 Augustus 1939; 

I 

Y' ar-t Lko L 7, derde lid, van uo wot vnn 16 1Œoi 1876 
op de }onsioenon der ~GDo0ntolijke leraars on onder­ 
wijzers en hunnor weduwen en wez en (2); 

4° Q(3 ar tn.ko Lcn 6, 10, 12 t ste. lid, en 11 van d,E;; WGt 

van 31 Maart 1884 bet,re,],Ckolijk de vollE;di{son(le be­ 
palill;ell der we t v=.n 16 lŒei 1876 op do pensioenen 
der gomeentelijke: 10r,2,1'S on ondervvijzers on nunno r 
vve duwen CIl WC Z en (.3); 

5° artilccl 2 VEm do wet van e A,)ril 1Sé34 wi;jzic;i:rlLÇ()n 
toobI'CmgoIlde aan zekere l)(.;,ixüi,nsoll dor w\..;t van 16 
Mei 18 76 cm do or rri.cuwe bOlk'.li.ncun vOrVCtllt_;clldu het 
a1'-l:;ik,;1 3 dor we t VCXL 26 April 1865 alsook hut a1'­ 
t:il: ,.:;1 .3 do::..' wet van 10 lŒei 1866 (4); 

." •• /. t' • 

. _-----_._---- 
(.i) Dcz o -Cl k:TC WOJ::'lÎ.t in het orrtworp niet Qungc:hu.f~ld .. 
(2) :Bij (lez,:; bC:;;Jf,lin,~; WO.rc;_C;1l uTlcun s ornnri.gc 1CQC3ll van 

het OD.c\.cyvlij zend po r-sonuo L be:do(:ltl wier tOG strind , 
vol;~\;né3 .Ic memorie: Vin toulichting, door oen l.li;j­ 
zond.e:rc \let zcü ':'4'\.;.re solu wor dcnj hot blijlet bovon­ 
dion dat hot vierde lia on niet hot darde lid worJt 
be ,~'I\J ... 

(3) Het be tr;_d"G h.i.c r s l,o chi: s .~)c:c s oricn wi.o r ponsä.o cn 
I:Oi)I' een hijzonc1eI'o wc t z a'L VfO':C Ln g"rct_;c:111. 

(~_) Hot is .i.. Rand ven Statc niet ,luidelijle welke; do 
str ~inJ is van daze ophc~:i~J, 



\ 
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6° ar t i.lco.L 1, 19atste Li.d , van do wet van 10 JanuaTi 
1886 houdende wi, j zi::;in~ cler wetton van 21 ,Juli 
1844 en van 17 Fobrunri 1849 op de bUI'geTlijke 
pensioonon; 

7° artikel 5 van de wet van 25 Aw;ustus 1901 lwtref­ 
fondu hot pen sd o on der geneente ondorwi j z or 8, 
der aan ;,cnomen lai:;or o on lorwi;j z cr s cm dor ont- 

van hot opzicht Gn v~n hut onderwijzend korps del' 
lagore scholen (1); 

8 ° de nrtikclcm 2, 4 cm 5 van do wc t van 18 Moi Î 912 
0Il clo pcnaä ooncn van het onderwijzend personch"l (2~ 

9° do wo t VEUl 15 Mei 1920 wt":.é1,rbij ,ten behoeve van 
de l'ochtcrlijk:o officic;I'cm un 11(;cmten, schikkin­ 
gen worden genomen om hem .mo t h,,;t oog op hun 
eigen pensioen en dat van hunne we duwen en wezen, 
het voordeul te doon gvniutcm van do diensten door 
do botrolckonon bij de ~olitio enor gomeonto be- 
Wl)zcn; 

... / ... 
( Î) Dcz o b()~û(~li1l.G bodoel.t 11 du pr-o f'e s s o r s , anb't onar en 

on bÇj[',1ll1)ten van de Sta,rtt cm de loelon van het 
behorund on ondorwijzonQ Dersonaal uit de onder­ 
wij sinriehtinc;cn do~c ::;dnu~:mt(m"; zal dl) ni.cuwc 
wet i~lQan voor Coze personen, mot uitzondGrin~ 
van du Il:J:'ofcssoron, of znl hun pcn.sd.ocn worden 
GoroJeld bij de bijzondore wut waarvan du memo­ 
rie v..n to 1ichtinG' [Sovvau:::;t? 

(2) Dcz o bepalingen :~(;1 dc n onkc'l. VOOT do la don van 
het onderwijz~nd porsonuol.. 
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10° do, wet van 3 Juni, Î 920 op do pon sd o onc n] 

11Q do wet Veln 12 :Maart 1923 betToffondc do verhoGinG 
dor burgorlijlro OIl koloniale; pcn sä ocncn ; 

12° de wot van 12 Maart Î 923 tot m('.chti:,:;in~ [Lan do per­ 
sonen die c:sorochti,:~d zijn hunrio aanspraak op pon­ 
e.i.o c.n .. Il in het mocdcr};T1.d tG doon Gelden do tij cl 

hunner in do kolonie; verlc;u!'l']c diensten modo te 
r ckcncn , i;cwijzi;_;(;, hij urt i. J, 2 van de wet van 
18 Mui 1929; 

13° (lo wot van 6 Mar"rt 192,5 waar b i j cnkc Lc wijzic;ingen 
gcbrc.cht worden in do wc t t cn van 21 Juli 1844 on 
vnn 3 Ju,ni 1920 op de pe.nàoenen on een duurte­ 
tocslag vorlocnd wordt aan do burgerlijke slacht­ 
o~::fO.l:S van (L oorlo~; en r~~~n hunrio l'üchtho·öbuncJ.on; 

14° de vv\)"i.; van 29 Ju.li 1926 houd,nnû.,o pl;l'ckwu.ti,o van do 
rustpuns:iDenen ui·t.;·ckcCl'c; do n' do Stœ. tsIras .vari do 
pCnSiOl.ll._m ton l;.:~stc ,:lor VOJTZOT ;sk,~ssen, enz ••• 
met uitzon.dering van 1H'tiL:c;l 2.0, § 1, dorde cm 
vi\;rde lid (î); 

Î 5° artikel 18, viCl'clc ILl, VC1.ll do Het vnn 16 Au.rustu s 
î 927 t'Jt wijzi,:.;:...n~; en né nvu I Li.n; dr.r wc t van Î 1 
Ai:)ril 1897 wL2rbi j af :eVCè:'.:C' di..;i.lon-vvc:rl<:lic don bi j 
het tOu;:o;i.chiJ ilel" sto .nlro cLu.l j non hun c'.mbt u.i.t o. f'cricn ; 

o •• / .... 

--_.~-,-,_._----_ .. ~.-._------,------_._--- 
( Î) Hut is co cnrd sch vorkcc:c,] bCP,clincen vc,n Gun He c so­ 

vin,::, clic; in h,.r:.r iSc;hc 1 zn.l verJ.wijnen in stajld tu 
hOi":U~UlJ,, Indien mon lic bep LU 11,S "yi[f,cœv .n de; opheffi,nG 
niet is ~J )(1' ':;,,;l1omen bl i j v cnd wcris t te bohou.lcn, moot 
Z0 in ~~c rri.ou.«. wct wo rrlori 0pJ:(_;norncn. 
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16° artikel3 van d c vliet van 18 Hei 1929 houdunde wij­ 
zièSin:._; aan nrtilwl 33 uit du wet op het b ch o o r van 
Bo l.g i s ch- -Con;o , bct r c f'f'endc do Bel ;ischo maJist.ra­ 
ton, amb-t cnar cn on mili tc,iron cl.ic gcmachti::çd zijn 
oponberc amb t en in Jo Kolonie to aanvaar-ûcn , on 
aan o.rtilcol 1 uit do wet van 12 Iilae,rt Î 923 op do 
pensioenen dGzor agenten (1); 

17° [lrti}~:c l 4 van het koninldi,ik bosluit Vin .3 Î Hei 
1933 houù\;ndo w.i. j zi,;in .. ; V:\jl he t :ru~;imG dol' Hi jks­ 
po::;..' sono ul b 0 z 01 di:_,'in;:;; 

i8° hot l{.oninldijk bosluit vrin 31 I!.Icd. 1933 houdundo vcr­ 
mindcl'ing vr;n do Rijksponsiooncn, gowij ziLsd lJij no t 
koninklijk bc s Lu.i t van 14 Aucsustus 1933, bi.j de wo't 
van 27 December 1933, bij do wo t VeLU 30 Juni 1947; 

19° hot koninlclijk besluit van 2é) -I'urri, 1933 dat wijzi­ 
gil1_~Gn aanbz-onj t :.1.'ln hc t bci;[üiuGsl.'ogimc dor ·pon-· 
siooncn +cn bezwar-o van cle Staat; 

20° do wet VFm 27 Deoomber 1933 Yvc;,[?,rb;ij vcrs chaL'l.cndc 
wi, j zi,çin:;cn wor don F',nn{.sobl~aeht aan ' .. Ie wot+cn Ol] dG 

ponsiocnun ten La s t c vr.n I s Hi j k s Sehc~tkist, op 
pmmoenr:.n ten La.s t e V,.,l1 I voor z or .sslcnsscl1 cm aan de 

111 •• /. 0 • 

( 1) Het oncwc r p heft livet ,;lobaal op? c~o eh artLlcc L 1 
h Gft (iedl -Jot;r1clc:~:;_J'lS op .Io p.rn sio cnon en a:rcil~ol 2 
wi. J ~n:~~'~ u.i -:;,_Lruk1::::cli j t: (i C wot v' Il 12 llaert Î 923; ar­ 
tilc,l 4 is 0;_;11 ovc r _=;E,lll;sbcl_J 1l.i.n,;. 
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21° hc t kon.l.nlr.l Lj k b sluit nI' 16 van 15 October' 1934 

vinG op do pcn sd.o cnon on aan h,-,t Gevrij zi,;d ar t i.lco L Î 7 
dor we t VFm 29 October 1846 botrcffoù,-:ü de inrichting 
vau hot Rckozihof , bdn.'è'.chti~~d bi j de wet van 4 Hcü 
1936, met uitzonc1crinc; vau artiJ.:.ül 4; 

22° ho-IJ lcorri.nlr.l.Lj k bc s.l.u.lt nr 80 v.m 22 -Fanuar-L 1935 
hou.den,Je m. atl':~.:.;clc.l.1 "tc.r llcspo\;{l.i.,~in~.~ van do Tcc;~lin~; 
d or r"'-lst't;ensio,mcn (1); 

23° het lconin.klijk besluit nr 128 van 26 FcbrUL1:ri 1935 
botre:fondo de rustpensioenen en de pensioonun ton 

24° heG .L:oninld.ijl,: besluit nr 129 vun 28 Fcbr-u.rr i, 1935 
houdcilQo uitbrcidinc; op jJunsiocnon tcm bozwar c 
van de StC1D.t en y: n do VOl 'l' zOl'C;slC::l.sscn VL.n hot pe- 
;insu1 
cijfur 
en bi.j 

van mobilit',;it mut l10 wear den van hut in,lox- 
(2) , :.;cwij zi~d bi.j do wot van 29 Juni 1 937 

bc s Luá twc t VD.n 30 No vcmbe r 19.39; 

25° hot }::01Ü1Ù:lijk besluit nr 221 ven 27 Do combcr 1935 
hcuûonûo w i j zi.~in_; van rlo wot vä n, op de bU.I' ;',1'li jko 
pcn s.i.o c ncn un op .to wc duvrcn-. en woz cnpcne.i ooncn , met 

-------_._-- , .. ,._...- __ ._. __ .. ---------_.,---- - _,--- 
( Î) Do z c be):ü.i.ll='; komt; n i.ct V):)1' in hot on l'p .. 

(2) Doz, b(.;p:üii.l.~~ lconrt ni;~t; vo or in hut ont\lC:l'p. 
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26° hut korri.nlt'l.Lj l; besluit nr 254 Vim 12 Mnürt 1936 
ri'~\c;,rbij conho i.d wor('.t G,bracht in het rU~;'im, v;,n 
ùe }!cmsio"n(,m (~~cr weduwen on we z cn ven he;t~ bur~er­ 
lijk StclC~·tspcr sone ,.;1 en hut c1C\c',rme de cclijJ::so s t o Ld 
P01'sol1,;cl; 

'~""'~-'l'l""J 3 (, ... ...:... lJ .I. ... v .. 

f " 
Ulli Le ••• 

rC\:,l'.ill,;sùiuns'c; vr.n het :B l- sllu.ur vr.n h0t z .. , l;\VOZUn 
( 1) ; 

... 

280 nrti1:cl 2 ven (le VKt van Î 0 Juni 1937 in zr~k\.; do 
pcn s i.ocncn on do torbe; scbjJ;:Jdnistul~in_; V;"J:l (10 leuen 
vr.n hut onl;,o:~cwi.;j zend pozsonc .;1 cler o/:·n~cnom.on on 
no..nnc ombr.r c scholen z omo de vr.n ile or);:,~;ndG vri j 0 
norm:" rù,8 chul en; 

29° do wC'c vr,n 29 truni 1937 bctl'offolh10 do rust- on 
ovurlc;viu:;sp'_.nsioel1.,:;n, ,-suwi j zi, .;d bi j,le bo slu.it\wt 
van 1.4 F 0 br-urir i 1 9 46 (2); 

• " .. /" • Il 

---------------------------- 
( Î) ])cz\~ tuJ:st Icornt niet VOOT op ,:C3 in h., t orrtwur-p go­ 

~:OVOll lijst; hi.j bcprJlt t nls yvcrkolijku dienst 
wor,l.ui1 bc s ch ouwd de \~i~_l1s'(;un bowcz cn dùo.r llcJ DC­ 
lli(;nt~.l:n Ven ~\; r\..:',,:in_;si~i.c:ust v.in hct Bos'Gu,cr V,',ll 
hu li z o owoz cn en hcu.It \~.us .r cchc s tr o ok s vc rbund met 
do wvi:; vr.n 1844. 

(2) Die tl-ksten kom~n ni_t vour in het ontuGrp~ 
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30° hut koninklij,k besluit Hl' 46 van î 4 September i 939 
wctrlrbij de datum van inwerkinctI'edino; van het 1:0- 

ninklijk besluit ur 35 van 10 Au:_:,'Ustus 1939 tot 
af s chaf'f'Ln.; van, de provinciale pensioencommissiGs 
~nrdt vasto;es-colc1 op i De o embe.r 1939, bckr(wh-ci,-;d 
bij Qo wo+ van 16 -Iun.i, 1947; 

310 de beslui +wot van 1 December 1939 botreffowl0 do 
rust- on ovorlcvincspansiocnan (1); 

do bcs.l.uatwct van 28 Docembor 1944 houdende vcrho­ 
_;ing van do rus-c- cm ovo:ï'l\)villGspensi,ocnün; 

33° de 'bo slui tW()t van 29 Oc-cobor Î 946 houdende vorhoGinG 
van de rust- on ovcrloviu,:;spulJ.siùmen ton bo zwar-e van 
eh.; Openbaro SchrLlikist on vun llo Ka s dor w'crldil;don 
van hot Dcparturnont van Vc:-cl:ouY'swozcn, GcwijziGd 
bi j de; 'ylUt van ) 4 Juli Î.9 51 ? 

34,0 de yv,)t van 9 JUJli 1947 to·ti YYijzi_;in~; van art.i.ko L 8 
VF1.n het koninldi,jk besluit n.r 16 van 15 Oc-cobu:c 1934 
en tot aanvu.Ll Lng van li ttOI'<".. A van r:~rtilrul 6 dor 
wo t van 21 ,Tuli 1844, clic bot r-o kinl..r no bb cn 01) de 
wotGevill~ op d~ pcnsiocn~n; 

.... !If / ••• ~ 

(î) Deze t;J};:st WOI'.lt in h8t orrtwsr-p niet o,n.nceh82ld. 
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.3 5 e arti:ccl 7, "1', V211 do wet WUl 30 Juni Î 947 houdende 
wij ziJ,inc; of r.anvu.l.Lá.ng van vo r ach.i.'l.Lcndc o'rtikclen 
der wetten op de militaire pensioenen (1); 

36° artH::el 7 dor wet vr n 18 AUi_)"ll.StuS 1948 houdondo 
toekenninG van een wachtvorl_~ocdinG aan SOLllfliGc GO­ 
ruchtiGden op rust- on overlcvinGsp~nsioanon; 

.3 7° de wo t V<Ul 4 Mei 1949 hOUclCjHlc vcr-ho :rinG van (10 rust­ 
en ()v,-;rluvin~;spcnsiocn\.)n ten bczwar c van do Schat­ 
kist on vr,n de: worlc1icùon van hut DcpaJ::'tctnemt van 
})osterij on, Tul\.;;~;r':·'fio en Telefoni.q 

"",. 

380 de: wut VFUl Î 4 Juli 195 Î houdende; I)crokvmtio van do 

rust- on ovcrloviu:3sponsio,.;llcm,. 

... /" . ,. 

(1) AJ::ti1.cul 7 heuft in zijn (;c!h(;cl b(;trc~(j:ili~; op tclcst­ 
wijzic;inccn in het l~.oninl:1i.J]( bc s Lu.it Vf':'ll .3 Î Hoi ~ 933, 
d.rt ~2;lob~~:ü hu.l.t cn toc:p[usin.~s wor I~.t ~~.J st e Ld , 
Eet is dus ni ct rV'.Ylc;üwezen cr rri.c r nr.ar tu vo r-wi j z c n , 
rl 'l"'"' h'·)- -'c" Is on "'1' 1°0 "1(,.,1.1 .. "'-,'n )"C"'lC' '1.1 ~,( .... .L ~ ..... I.,~" J.~~""J~,.:.. """'-~" () V._.J.l.t. .... l, c . .. (~J...I.< • .)··1c:,,\,:,_,t...1. 
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Met betrekking tot de Nederlandse tekst zijn 
voorts de volgende o pme r'ki.ngen te maken , 

In artikel 13$ tweede en derde lid9 Neder­ 
landse te'{st~ sta::·t e r geen equivalent voor "chargés 
de cours". 

In artikel 14, § 4, schrijve men met het oog 
op de ove re ene t emnu.ng der te!çsten : "ambtenaren? beamb­ 
ten en Ilerk15_eden van de Staat". 

Men gebruiJee in het ontwerp dezelfde termen 
voor dezelfde begri11pen en J.nstellingen. 

A1d".:LS schrijve men "Openbare Schatkist" in 
plaats van "Schatiki s t " of mIs Rijks Schatlö.stll i "ambt" 
in p'l.aa t s van "functie" of "betrek1dng"; "belanghebben­ 
den" in plaats van "betrok'cenenlls "lid" in plaats van 
"al inea"; "eLemect e n " in p'Laat s van "be s t.andûeLe n v; 
e ell z elfde ui tdru.1ç\:::ing voor "1JOsi.t.1. on de c1ispon ibilité lot 

in plaats van "be s ch.t.kbaar gesteld Il (ar-t Llce L 9) of 
"de s t and van ter be s c hl k'ri.ng " (arti1œl 12) 9 een zelfde 
uitdrulclcine Vaal' "à charge de l' Et.a t " Ln plaats van 
"ten La st e van de Staatll of "ten be zwar:e van het Ri.jl;:ll; 
"ond e r-" Ln p'Laa t s van "eub" ; "bedo eLd " in p'laat s v an 
"beoogd" i "ve rwcnd Lrigen op:selo,Je:i.l of on ge va'll en over­ 
komeri ti (~}rti'(81 Î 6) in p'l aa ts van "kwe t sur en eil onge­ 
vall en opge Lo pen " (artilcel 6) 9 IIRi jlrspe rs one el Il il) 
plaats van IISt;:;.atspersonee1" (arti'Œl 18). 

too/ .. e 
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In artikel 19 schrijve men zoals in artE'Cel 
20 s 

"10 op het pensioen ge oumu'Lo o r-d mot de wedG .. e van een 
b i.jkomendo functie ; 

2° op de pensioenen voortvloeiende uit bijkomende 
func t :i'on" • 

In a:cti1œl 26 schrijve men 11 in de uitoofe­ 
ni .. ng of tl;r g~;lcg\'mheid V:"'D d~ uitoefening • o.!1 zoals 
Ln artikel 6; "orrt s'Lag en , afgotreden of af'ge z e t " (in 
art:i1:el. 27) zoals in t~ rti~(ül .3; "not huweli j:c heeft 
p.l aa't s gehac11i (arti\::elm.\ 26 en 46) I zoals in 8.rtilwl 
29; "Natuurlijk 1cindn (f;;,rti';::el 30); "ô.e Minister tot 
w i.ens bevoogdheid het bestulI' deT pcmSiOenE;TI behoort" 
(;èrti1(ülon 31 Em 39); "de bcno emi.ng in v a st; verbandIt 
(artikol 33) zoals in artibù 1; "Ln aanme rk'i.ng komen-­ 
de diensten" «:'rti~(el 313) zoals Ln artikel 37 ; "de 
r8chtver1crijgcndenll (8.rtikel 45) zoals in do titel. 

Hlon ve rmijdc de Ln he t NeëJ.c;rlands ongewone 
constructi.e "Zijn uitgüslotcnl1 (arti::el 11) 1 l1telt 
eV()Ylocns Vaal" zijn w\...rke1ijko duu.r (8rtikol 12) en 
e chr-Ljv e : "Ui tgcslotun zi;j:nH; I1Voor zijn vV\Jrl:u1ijl;;::e 
duur t,,;l t ovonoonsll; "Recht op YWYls"LoeD v\;rleDunI1 

(arti';,c1 13); "A13 dienr3ttijd bij •.• wordt g,;t d " e 9 

"Voor het dubbo L van zijn c'lUl).r wordt gGt01d"; IIDuZG 

v ': r'dub '\ .. ) ('_l ... ·}'.·,:.··1".' .. , kun ·'1"'n "v'Yn'" ·.,l ;, ·1' .. ' ... 0' .. ni .. t.on'' (R r-ti 1, ·1 \... • ..1.. • ~ .. :..,_ --' .; \_ ~.A., ... '.' v" \.) t;. H v -L . ,I., \,.,. G ,:;:. ,_. _ .. , ~ IV J. C _ ...., \~" _ 

T".1"' v: . ranging ven "v o o r'ba rig pc.n s i.o en 11 
Cc b.rui.lcc men ttvcrvro\; gd p..n sl o «n ? • In du p1[~Dt s van 
"vo o r-z i.cn " s chr-ijv« men "b(.;p~~~lc1!1? !1bcdoc.ldllj "om- 
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In o,rtilrel 1 Î sc.hrijvo mon "bij ·C00}J8S;'Jillgtl; 
in e,rti'{Gl 13 "de W~.t d i o dl_; ponsiocnon van cli t pcrso- 
11Ü\;1 rC:s01 tIl 9 "de d i cn s't cn v8rricht Il 9 IIbGVi'i j sem Il in 
plaats van tI."0c.htv':îe,rdigingenlt; in êu~tikel 17 tlvurstA.at 
mon ondor ••• Il? en Ln arti':-cl 13 "oridcr' le; d cn van ho t 
ondcI'vvj .. j zund ·):.,1'soncu1 ti? i.n [:lrti}-:el 20 ti is slechts v:__;r­ 
oorloofd tot hot organi bodrag dGl' woddell, in Rrtikel 
23 IIpl'osuI:ti.ugc;ldon ti 9 in arti":81 24 "mut inEI.chtn(_;mi.ng 
van du gezamonli jlG~ dien sten Il? :l11 ecrti leel 31 "xan hc;t 
ganse ..• to\;vli,jze.;l1 an) of handhaver) ten behoeve: van do 
weu s '! , "d.e wi, j ze van to ej)as;:;j_D(~' van di t be s'Lu l t " (0 ok in 
arti~cc1 33); in arti',:.el 33 "mits h ij een bi jdrage stort 
we L'co " ; in nrti'wl 41 "t o t vtjf c.n twinttg jaar niet l..n­ 
bogre-pen"; in é\rtikcl 43 lfbij voorkomend gcval11 in 
plaats VEl,!} "de avo orltomond If; ill a.r t i kol 4(l Il godc(;;lten van 
e on f'r-ank '! , Il celdcmd If in pl [lts van "vig~;rund 11 ~ [1;: tiJ{01 
61 "tot het bo Lo o p van ", 
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La chambre; était composéo do Be kamer was samongesteld uit 

Messiou:rs 
do Horen 

J. SU".8T.2HS, pr cmf.ur président du 
Oonseil d'Etat, 
eeTste-voorzitter van 
de Ruad vun State, 

pr(~siclent ? 

voorzitter, 

M. SOIillnHi.JJSEN, 
G. VAn 13fJITlJ:3N, 

conseillers d'Etat, 
raaclsh..;l:cm van State, 

IJ. Fli:CDKHI C Q , a8s(.;[3S'-'U1's de La soc­ 
tion do I~Gislation, 
bijzitters van de af­ 
delin; wot~s~;vin{s, 

, n' grc~.~:c~er • 
gri.ffior .. 

La concordance entre Ir', ver­ 
sion française> ot In vor..sion 
néorlandai.so Cl, 4té vérifiée sous 
lu o orrtœ ô.Lo (1(.; 1\[. STJ}~~r',~,:~~I~·S. 

De ovcr'c (.;nstoilluüng tussen 
du FrC1.l1S() en do Nodul'landse 
-t\jlcs't we r d nagoz i.on ond o'r toe­ 
zicht VClU de H. SUJ~T:CITS. 

LE PIrt~SI]:GWr - DE VOOHZIT~}~R, 

( • r ) G '::>1· . UE'f1 s J. ,sn '3 .J • .[ Q . .L. 

à r[. le lIinistro 
aen Jo H. Minister 

dos ]'inancos. 
van ]'inrulci.ën. 

Le 1954. De Î 954. 

De Gl':Lfficr vr.n de; Raad van State, 

.tî.. DEOICIIYIL 


